
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE16422

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation critique au centre d'accueil et de crise Ginette Amado (CAC Amado)
Question écrite n° 16422

Texte de la question

Mme Élise Leboucher alerte Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur la situation extrêmement préoccupante du centre d'accueil et de crise Ginette Amado, situé rue
Garancière à Paris, relevant du GHU Paris psychiatrie et neurosciences et aujourd'hui menacé de fermeture.
Créé en 1981, ce centre est un maillon essentiel de la psychiatrie publique de secteur à Paris. Il assure un
accueil de proximité des personnes en détresse psychique aiguë, avec une capacité d'hospitalisation brève et
un rôle de prévention des hospitalisations longues et du recours aux urgences. Son efficacité, comme celle des
CAC en général, est démontrée depuis quarante ans et le rapport parlementaire n° 714 (Mmes Dubré-Chirat et
Rousseau) préconise précisément de développer ces consultations non programmées pour éviter des passages
aux urgences non pertinents. Pourtant, depuis un an, un projet de restructuration annoncé par la direction
menace de supprimer l'accueil de nuit et du week-end et entraînerait la disparition de la capacité
d'hospitalisation (suppression des 6 lits), transformant de fait le CAC en dispositif strictement ambulatoire. Cette
décision remettrait profondément en cause la continuité des soins et l'accueil des patientes et des patients. Ce
projet de réorganisation reste pour le moment très opaque et les décisions sont prises sans concertation des
représentants et des représentantes du personnel. Si la pérennité de la structure est totalement incertaine, ni les
soignants, ni les syndicats ne parviennent à obtenir d'éclaircissement de la part de la direction quant à l'avenir
du centre. Cette situation a des impacts très concrets d'une part sur les salariés du centre, qui n'ont aucune
garantie que leur unité reste ouverte, et d'autre part sur le suivi et les prises en charges des patients dont ils et
elles ont la charge. La fermeture du centre d'accueil et de crise Ginette Amado serait une catastrophe pour la
psychiatrie du secteur et pour les patients des 5e, 6e et 7e arrondissements de Paris. La reconversion de la
structure en simple accueil en ambulatoire, telle qu'elle est envisagée, ne peut être une solution adaptée au
regard des besoins d'un accueil 24 heures sur 24, qui ne peuvent pas reposer uniquement sur les urgences. Elle
entraînerait mécaniquement un report des patients vers des structures déjà saturées, notamment les services
d'urgences et les filières psychiatriques en aval, à l'image du CPOA de Paris en grève du 26 mai au 4 juin 2026
pour dénoncer des taux d'occupation atteignant 300 % dans des conditions d'accueil indignes, conséquence
directe de la fermeture d'unité de proximité alentour. Une forte mobilisation est en cours pour refuser la
fermeture du CAC Ginette Amado. Le 21 novembre 2025, le Conseil de Paris a adopté à l'unanimité un vœu
pour demander le maintien du CAC en fonctionnement 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, avec ses capacités
d'hospitalisation. De nombreux courriers ont été écrits par les parlementaires et les élus locaux et plusieurs
questions écrites ont été déposées à ce sujet. Le centre reçoit également le soutien de plusieurs personnalités
publiques du milieu du soin comme le Dr Odier (psychiatre), le Dr Pelloux (médecin urgentiste) ou comme le Dr
Bellahsen (psychiatre), le Dr Chemla (psychiatre) et le mouvement du Printemps de la psychiatrie. En cette
année 2026 où la santé mentale a été déclarée, pour la deuxième année consécutive, grande cause nationale, il
est urgent d'agir pour préserver les soins psychiatriques de proximité. Il ne suffit pas de faire des annonces, les
soignants et les patients ont besoin d'actions concrètes ancrées dans la réalité. Elle lui demande donc comment
elle compte intervenir pour garantir le maintien effectif du CAC Ginette-Amado en fonctionnement 24 heures sur
24, 7 jours sur 7, avec une capacité d'accueil et d'hospitalisation conforme à sa mission. De façon générale, elle
l'interroge sur les mesures qu'elle compte mettre en place pour que la grande cause nationale ne soit pas qu'un
effet d'annonce : au-delà de la création d'un dispositif de coupe-file qui va déprioriser certains patients, elle lui
demande comment elle compte garantir un accès à des soins psychiatriques dignes et de qualité à tous ceux qui
en ont besoin.
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